
PROVINCE DE QUÉBEC  
VILLE DE CÔTE-SAINT-LUC 
 - 1-  8 mars 2021 
 
 
 
PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL, TENUE LE 
LUNDI 8 MARS 2021 À 20 H PAR VOIE DE VIDÉOCONFÉRENCE1 

 
ÉTAIENT PRÉSENTS : 
 

 Le maire Mitchell Brownstein, B. Comm., B.D.C., L.L.B. 
 Le conseiller Sidney Benizri 
 La conseillère Dida Berku, B.D.C. 
 Le conseiller Mike Cohen, B.A    
 Le conseiller Steven Erdelyi, B.Sc., B.Ed.      

Le conseiller Mitch Kujavsky, B. Comm. 
Le conseiller Oren Sebag, B. Sc. RN MBA 
Le conseiller David Tordjman, Ing. 

 
 

ÉTAIENT AUSSI PRÉSENTS : 

 Mme Tanya Abramovitch, directrice générale 
 Me Jonathan Shecter, co-directeur général, directeur des services 

juridiques et greffier  
 Mme Nadia Di Furia, directrice générale associée 

 Me Jason Prévost, assistant-greffier agissant à titre de secrétaire de 
réunion 

  
  

MOT D’OUVERTURE DU MAIRE 
 
Avant la réunion de ce soir, le maire Brownstein a fait le point sur la situation de la 
Ville concernant la pandémie de la COVID-19 et a demandé qu'un moment de 
silence soit observé pour les personnes touchées par le virus COVID-19 et celles 
qui sont décédées en raison de circonstances liées à la pandémie. 

 
   

PÉRIODE DE QUESTIONS 
 
La période de questions a débuté à 20h09 pour se terminer à 20h24. Six (6) 
personnes ont soumis des questions avant la tenue de la réunion de ce soir et ont 
été répondues lors de la diffusion en direct. 
 

1) Vanda D'Alessandro  
 

La résidente s'est enquise de l'espace de stationnement situé entre son entrée de 
garage et celle de son voisin, car il est très petit et difficile à manœuvrer lorsqu'on 
recule pour sortir de son entrée; ce à quoi le maire Brownstein a répondu que la 
question sera transmise au service d'ingénierie afin qu'il effectue les mesures de 
distance appropriées.  
 

2) Norman Sabin  
 

Le résident s'enquiert de la possibilité d'installer une passerelle pour piétons à 
l'intersection de Cavendish et Kildare afin d'améliorer la circulation; ce à quoi le 
maire Brownstein a répondu qu'il s'agit d'une intersection très fréquentée et que la 
recommandation du résident sera prise étudiée.  
 

3) Cindy Potiechin 
 

 
1 La réunion de ce soir a été tenue par voie de vidéoconférence en vertu de l’arrêté ministériel 
2020-029 adopté par le gouvernement du Québec le 26 avril 2020. 
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La résidente s'enquiert du taux élevé d'infection au COVID-19 dans la Ville; ce à 
quoi le maire Brownstein a répondu qu'il y a eu des épidémies dans les écoles, 
que la Ville est très dense et que la variante est très contagieuse. Il a également 
mentionné que les personnes les plus vulnérables doivent être protégées et que la 
population doit prendre les mesures appropriées pour se protéger.  
 

4) Brian Fineberg  
 

Le résident s'enquiert de l'augmentation significative des factures d'électricité pour 
sa propriété située au Montefiore; ce à quoi le maire Brownstein a répondu qu'un 
inspecteur des bâtiments a été envoyé sur place afin de trouver une solution bien 
qu'il s'agisse d'une question de juridiction privée. Le conseiller Cohen a aussi 
indiqué qu'il a été en contact avec les résidents de cet immeuble et qu'il a 
également rencontré le nouveau gérant de l'immeuble pour les informer que la 
Ville prendra les mesures nécessaires pour tenter de résoudre ce problème dans 
les limites de sa juridiction.  
 

5) Andee Shuster 
 

La résidente s'enquiert de la mise en œuvre d'une campagne de marketing visant 
à promouvoir le tri des déchets dans la Ville; ce à quoi le maire Brownstein répond 
que la résidente peut transmettre ses recommandations ou ses idées au directeur 
des communications de la Ville et à lui-même afin de voir si la Ville peut mettre en 
œuvre de nouvelles idées.  
 

6) Alison Weinberger  
 

La résidente s'enquiert de l'étude sur la vitesse et le volume des véhicules sur 
Blossom et du plan pour résoudre ce problème; ce à quoi le maire Brownstein a 
répondu en fournissant des détails sur l'étude menée par la Ville et a indiqué que 
le comité de circulation étudie des méthodes pour réduire la vitesse. Le conseiller 
Mitch Kujavsky a également indiqué que le SPVM sera plus présent dans ce 
secteur.  
 
 
210301 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 
CONSEIL TENUE LE 8 FÉVRIER 2021 À 20 H 
 

Il fut 
 
  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE DIDA BERKU  
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER STEVEN ERDELYI   
 
 ET RÉSOLU : 
 

« QUE le procès-verbal de la séance ordinaire du Conseil, en date du  
8 février 2021 à 20 h, soit et est adopté, par les présentes, tel que soumis. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
210302 
APPROBATION DES RAPPORTS MENSUELS POUR FÉVRIER 2021 
 
 Il fut 
  
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER MIKE COHEN  
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER OREN SEBAG   
 
 ET RÉSOLU : 
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 « QUE les rapports mensuels des services pour février 2021 soient et 
sont, par les présentes, approuvés tels que soumis. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
210303 
FINANCES - APPLICATION DES ANNÉES D'OPTION CONFORMÉMENT À UN 
APPEL D’OFFRES D’UN CONTRAT DE SERVICE DE VÉRIFICATION 
EXTERNE (C-27-18-22) 
 
ATTENDU QUE la Ville de Côte-Saint-Luc (« Ville ») a lancé un appel d’offres 
public en 2018 pour des services de vérification externe pour les années 
financières se terminant le 31 décembre 2018, le 31 décembre 2019 et le 
31 décembre 2020, et, au choix de la Ville, pour les années se terminant le 
31 décembre 2021 et le 31 décembre 2022; 
 
ATTENDU QUE, conformément à la résolution no 181262, la Ville a octroyé le 
contrat à Deloitte s.e.n.c.r.l. pour les années financières se terminant le 
31 décembre 2018, le 31 décembre 2019 et le 31 décembre 2020; 
 
ATTENDU QUE la Ville souhaite exercer son option pour les deux (2) années 
supplémentaires, soit les années financières se terminant le 31 décembre 2021 et 
le 31 décembre 2022; 
   
 Il fut 
  
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER STEVEN ERDELYI  
  APPUYÉ PAR LA CONSEILLÈRE DIDA BERKU   
 
 ET RÉSOLU : 
 
 « QUE le conseil municipal de Côte-Saint-Luc exerce, par la présente, les 
années optionnelles en vertu du contrat obtenu par appel d’offres C-27-18-22 pour 
services de vérification externe, et qu’il octroie un contrat à Deloitte s.e.n.c.r.l. pour 
les années financières se terminant le 31 décembre 2021 et le 31 décembre 2022, 
pour une somme n’excédant pas 100 255,00$, plus les taxes applicables;  

 
QUE le certificat du trésorier no 21-0058 daté du 23 février 2021 a été émis 

par le trésorier de la Ville, attestant de la disponibilité des fonds pour couvrir les 
dépenses décrites ci-dessus; 

 
QU’en janvier 2022, le trésorier émettra un certificat du trésorier attestant la 

disponibilité des fonds pour couvrir la portion correspondante des dépenses 
décrites ci-dessus. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
  
 
210304 
ORDRE DU CONSEIL DE VENDRE DES IMMEUBLES POUR DÉFAUT DE 
PAIEMENT DE TAXES – LISTE DES ARRÉRAGES – TAXES ET DROITS DE 
MUTATION POUR L’ANNÉE FINANCIÈRE 2019 ET ANTÉRIEUREMENT, ET LA 
NOMINATION D'UNE FIRME EXTERNE POUR EFFECTUER LA VENTE DES 
IMMEUBLES EN DÉFAULT DE PAIEMENT DE TAXES 
 
ATTENDU QUE le conseil municipal de Côte-Saint-Luc a reçu le relevé des 
arriérés et qu’il en a pris connaissance;   
 
ATTENDU QUE le trésorier de la Ville dépose ledit relevé à la séance du conseil 
du 8 mars 2021;  
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 Il fut  
  
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER STEVEN ERDELYI  
  APPUYÉ PAR LA CONSEILLÈRE DIDA BERKU  
 
 ET RÉSOLU: 
 

« QU’en vertu des articles 511, 512 et 517 de la Loi sur les cités et villes 
(R.L.R.Q., chapitre C-19) le conseil municipal de Côte-Saint-Luc mandate tout 
avocat chez Bélanger Sauvé S.E.N.C.L. de vendre les immeubles compris sur la 
liste annexée aux présentes comme Annexe A, pour lesquels les taxes 
municipales et droits de mutation n’ont pas été payés pour l’année financière 2019 
et antérieurement, lors d’une enchère publique le 17 juin 2021 au bureau du 
Conseil ou par vidéoconférence compte tenue des mesures sanitaires liées à la 
pandémie de la COVID-19. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
210305 
AUTORISATION AU TRÉSORIER DE LA VILLE DE PRÉSENTER UNE OFFRE 
AU NOM DE LA VILLE POUR LE MONTANT DES ARRIÉRÉS IMPAYÉS 
CORRESPONDANT AUX TAXES MUNICIPALES IMPAYÉES   
 
ATTENDU QUE la Ville de Côte-Saint-Luc (« Ville ») tiendra une vente aux 
enchères publiques à l’Hôtel de Ville situé au 5801, boulevard Cavendish, Côte-
Saint-Luc ou par voie de vidéoconférence, le 17 juin 2021 à 14h de l’après-midi 
pour assurer le paiement de taxes municipales et des droits de mutation, incluant 
les intérêts, les pénalités, plus les frais, à moins que lesdits montants de taxes, 
droits, intérêts, pénalités et frais ne soient tous payés avant la vente;  
 
 Il fut  
  
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER STEVEN ERDELYI  
  APPUYÉ PAR LA CONSEILLÈRE DIDA BERKU  
 
 ET RÉSOLU: 
 
 « QUE le trésorier de la Ville soit autorisé à soumissionner au nom de la 
Ville, pour les montants en souffrance correspondant aux taxes municipales 
impayées, incluant les intérêts, les pénalités et les frais à une vente aux enchères 
publiques qui aura lieu le 17 juin 2021 à 14h00. »    
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
210306 
DÉPÔT DU RAPPORT D'ACTIVITÉ DU TRÉSORIER CONCERNANT LES 
ACTIVITÉS ÉLECTORALES POUR L'ANNÉE FISCALE 2020 
 
Le greffier de la Ville a déposé le rapport d’activité du trésorier concernant les 
activités électorales pour l’année fiscale 2020 à la séance de ce soir. 
 
 
210307 
AVIS DE MOTION – RÈGLEMENT 2554-2 À ÊTRE INTITULÉ : « RÈGLEMENT 
2554-2 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 2554 INSTITUANT UN PROGRAMME DE 
REMISE SUR LES FILTRES À EAU AFIN DE MODIFIER LES MONTANTS DE 
LA REMISE PRÉVUE PAR LE PROGRAMME » 
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Le conseiller Steven Erdelyi a donné avis de motion que le règlement 2554-2 à 
être intitulé : « Règlement 2554-2 modifiant le règlement 2554 instituant un 
programme de remise sur les filtres à eau afin the modifier les montants de la 
remise prévue par le programme » sera présenté à une réunion subséquente pour 
adoption.  
 
Le conseiller Steven Erdelyi a mentionné l’objet et la portée du règlement 2554-2 à 
être intitulé : « Règlement 2554-2 modifiant le règlement 2554 instituant un 
programme de remise sur les filtres à eau afin the modifier les montants de la 
remise prévue par le programme. »  
 
 
210308 
DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT 2554-2 INTITULÉ : « RÈGLEMENT  
2554-2 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 2554 INSTITUANT UN PROGRAMME DE 
REMISE SUR LES FILTRES À EAU AFIN DE MODIFIER LES MONTANTS DE 
LA REMISE PRÉVUE PAR LE PROGRAMME »            
 
Le conseiller Steven Erdelyi a déposé le projet de règlement 2554-2 modifiant le 
règlement 2554-1 à être intitulé : « Règlement 2554-2 modifiant le règlement 2554 
instituant un programme de remise sur les filtres à eau afin de modifier les 
montants de la remise prévue par le programme. » 
 
 
210309  
APPROBATION DES DÉBOURSÉS POUR LA PÉRIODE DU 1ER FÉVRIER 2021 
AU 28 FÉVRIER 2021 
 
 Il fut 
  
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER STEVEN ERDELYI   
  APPUYÉ PAR LA CONSEILLÈRE DIDA BERKU   
 
 ET RÉSOLU : 
 

 « QUE la liste des déboursés pour la période du 1er au 28 février 2021, 
pour un total de 3 128 571,10 $ en fonds canadiens, soit et est, par les présentes, 
approuvée;    
 
 QUE le certificat du trésorier nº 21-0056 daté du 1er mars 2021 a été émis 
par le trésorier de la Ville, attestant la disponibilité des fonds pour couvrir les 
dépenses décrites ci-dessus. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
210310 
RESSOURCES HUMAINES - SERVICE DU DÉVELOPPEMENT URBAIN - 
EMBAUCHE D’UN DESSINATEUR – COL BLANC, POSTE AUXILIAIRE 
TEMPORAIRE 
 
 Il fut 
  
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER DAVID TORDJMAN   
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER MIKE COHEN   
 
 ET RÉSOLU : 
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 « QUE le conseil municipal de Côte-Saint-Luc approuve l’embauche de Serge 
Rioux à titre de dessinateur (col blanc, poste auxiliaire temporaire), à compter du 1 
février 2021 au 30 avril 2021; 
 

QUE le certificat du trésorier no 21-0051 daté du 16 février 2021 a été émis 
par le trésorier de la Ville, attestant la disponibilité des fonds pour couvrir les 
dépenses décrites ci-dessus. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ   
 
 
210311 
RESSOURCES HUMAINES - SERVICE DES TRAVAUX PUBLICS - 
NOMINATION D’UN COORDINATEUR DES INSTALLATIONS SPORTIVES 
EXTÉRIEURES – CONTRAT À DURÉE DÉTERMINÉE, POSTE CADRE 

 
 Il fut 
  
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER SIDNEY BENIZRI   
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER MITCH KUJAVSKY   
 
 ET RÉSOLU : 
 
 « QUE le conseil municipal de Côte-Saint-Luc approuve la nomination de 
Karim Chine à titre de coordinateur des installations sportives extérieures pour un 
contrat à durée déterminée, poste cadre, à compter du 3 février 2021 au 3 février 
2022; 
 

QUE le certificat du trésorier no 21-0050 daté du 16 février 2021 a été émis 
par le trésorier de la Ville, attestant la disponibilité des fonds pour couvrir les 
dépenses décrites ci-dessus. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ   
 
 
210312 
RESSOURCES HUMAINES – ADMINISTRATION GÉNÉRALE – NOMINATION 
DU DIRECTEUR GÉNÉRAL ET DIRECTEUR DES SERVICES JURIDIQUES ET 
GREFFIER – PERMANENT, POSTE CADRE 
  

 
 Il fut 
  
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER MIKE COHEN   
  APPUYÉ PAR LA CONSEILLÈRE DIDA BERKU   
 
 ET RÉSOLU: 
 
 « QUE le conseil municipal de Côte-Saint-Luc ratifie, par les présentes, la 
nomination de l’employé cadre permanent, Jonathan Shecter, à titre de Directeur 
général et Directeur des services juridiques et greffier, à compter du 8 février 2021. » 
ADOPTÉ PAR LA MAJORITÉ DES VOIX AVEC LES CONSEILLERS DAVID 
TORDJMAN ET OREN SEBAG DISSIDENTS 
 
 
210313 
RESSOURCES HUMAINES – ADMINISTRATION GÉNÉRALE – NOMINATION 
DE LA DIRECTRICE GÉNÉRALE ASSOCIÉE – STRATÉGIE URBAINE - 
PERMANENT, POSTE CADRE 
  

 
 Il fut 
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  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER MIKE COHEN   
  APPUYÉ PAR LA CONSEILLÈRE DIDA BERKU   
 
 ET RÉSOLU: 
 
 « QUE le conseil municipal de Côte-Saint-Luc ratifie, par les présentes, la 
nomination de l’employée cadre permanente, Tanya Abramovitch, à titre de 
Directrice générale associée - stratégie urbaine, à compter du 8 février 2021. » 
ADOPTÉ PAR LA MAJORITÉ DES VOIX AVEC LES CONSEILLERS DAVID 
TORDJMAN ET OREN SEBAG DISSIDENTS 
 
 
210314 
RESSOURCES HUMAINES –– SERVICES JURIDIQUES ET GREFFE - 
PROMOTION DE ASSISTANT-GREFFIER À DIRECTEUR ADJOINT DES 
SERVICES JURIDIQUES ET ASSISTANT-GREFFIER - PERMANENT, POSTE 
CADRE 
  

 
 Il fut 
  
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER STEVEN ERDELYI   
  APPUYÉ PAR LA CONSEILLÈRE DIDA BERKU   
 
 ET RÉSOLU : 
 
 « QUE le conseil municipal de Côte-Saint-Luc ratifie, par les présentes, la 
promotion de l’employé cadre permanent, Jason Prévost, à titre de Directeur adjoint 
des services juridiques et assistant-greffier, à compter du 8 février 2021; 
 

QUE le certificat du trésorier no 21-0054 daté du 25 février 2021 a été émis 
par le trésorier de la Ville, attestant la disponibilité des fonds pour couvrir les 
dépenses décrites ci-dessus. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ   
 
 
210315 
NOMINATION – CONSEILLER DAVID TORDJMAN – MAIRE SUPPLÉANT DE 
LA VILLE DE CÔTE-SAINT-LUC – LE 1er AVRIL 2021 JUSQU’AU  
30 JUIN 2021 
 
 Il fut 
  
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER SIDNEY BENIZRI 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER OREN SEBAG  
 
 ET RÉSOLU : 
 

« QUE le conseiller David Tordjman soit et est, par les présents, nommé 
Maire suppléant pour la Ville de Côte-Saint-Luc pour la période débutant le  
1er avril 2021 jusqu'au 30 juin 2021 inclusivement, et que le conseiller Tordjman 
ait, par les présents, les pouvoirs d’exercer le rôle du Maire lorsque le Maire est 
absent ou dans l’impossibilité d’exercer ses tâches d’office. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 

 
210316 
ARRÊTÉ CONCERNANT LES RÈGLES PERMETTANT D’ÉTABLIR LE 
POTENTIEL FISCAL DES MUNICIPALITÉS LIÉES DE L’AGGLOMÉRATION DE 
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MONTRÉAL AUX FINS DE LA RÉPARTITION DES DÉPENSES 
D’AGGLOMÉRATION – POURSUITE DE LA VILLE DE BEACONSFIELD 
 
ATTENDU QUE le ministère des Affaires municipales et de l’Habitation 
(« MAMH ») a publié le 4 décembre 2020 dans la Gazette officielle du Québec 
l’Arrêté concernant les règles permettant d’établir le potentiel fiscal des 
municipalités liées de l’agglomération de Montréal aux fins de la répartition des 
dépenses d’agglomération (« Arrêté ») ;  
  
ATTENDU QUE le MAMH a publié le 15 janvier 2021 dans la Gazette officielle du 
Québec un erratum afin de préciser à l’article 3 de l’Arrêté que le comité de travail 
sera composé de représentants de la Ville de Montréal et de l’Association des 
municipalités de banlieue, en vue de réviser les modalités de répartition des 
quotes-parts, notamment le calcul du potentiel fiscal ou toutes autres solutions 
pérennes, qui devra faire rapport à la ministre au plus tard le 31 août 2021 ;  
  
ATTENDU QUE les Villes liées de l’Agglomération de Montréal, par le biais de 
l’Association des municipalités de banlieue, ont confirmé auprès du MAMH leur 
volonté de participer au comité de travail tel qu’édicté à l’arrêté ministériel ;    
 
ATTENDU QUE la Ville de Côte-Saint-Luc a déposé une demande introductive 
d’instance en contrôle judiciaire en Cour supérieure le 15 janvier 2021 contre le 
procureur général du Québec et la Ville de Montréal ;  
 
ATTENDU QUE l’ensemble des Villes liées a été inscrit à titre de mis en cause par 
la Ville de Beaconsfield; 
  
ATTENDU QUE le dépôt de cette demande par la Ville de Beaconsfield soulève 
des enjeux pour les intérêts de la Ville de Côte-Saint-Luc en matière de fiscalité 
d’agglomération ;  
  
ATTENDU QUE la Ville de Côte-Saint-Luc entend s’assurer d'une défense pleine 
et entière dans le cadre de cette demande introductive d’instance en contrôle 
judiciaire ; et  
  
ATTENDU QUE la Ville de Côte-Saint-Luc a adopté un règlement sur la gestion 
contractuelle en vertu de l’article 573.3.1.2 de la Loi sur les cités et villes 
(R.L.R.Q., chapitre C-19);  
   
            Il fut  
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER STEVEN ERDELYI  
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER OREN SEBAG  
 
 ET RÉSOLU: 
  

« QUE Me Nicolas X. Cloutier, de la firme McCarthy Tétrault S.E.N.C.R.L., 
s.r.l., soit mandaté à cette fin ;  
  

QUE ce mandat est nécessaire dans le cadre de la demande introductive 
d’instance devant la Cour supérieure dans lequel l’ensemble des Villes liées est 
mis en cause ;  
 

QU’une somme ne dépassant pas 5 000 $ soit réservée pour les dépenses 
requises à cette fin par chacune des Villes liées ; et  
  

QUE la Cité de Dorval soit désignée afin d’être le point de chute pour le 
paiement des honoraires de la firme McCarthy Tétrault S.E.N.C.R.L., s.r.l., pour 
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l’ensemble des villes prenantes à la démarche. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
210317 
AUTORISATION DE PAIEMENT DES PRIMES D’ASSURANCE ET LES 
FRANCHISES POUR L’ANNÉE 2021 
 
ATTENDU QUE la Ville de Côte Saint-Luc (« Ville ») est partie, avec d’autres 
villes, à une entente de regroupement (« Entente ») conclue le 27 mai 2005 par le 
Comité de transition de l’agglomération de Montréal (le « Comité de transition »), 
pour et au nom des municipalités à être reconstituées sur l’île de Montréal et 
l’Union des municipalités du Québec (« UMQ ») pour une durée de trois (3) ans, 
soit du 1er janvier 2006 au 31 décembre 2008, pour l’achat en commun 
d’assurances de dommages avec possibilité de franchise collective;  
 
ATTENDU QUE l’UMQ a été mandatée par le Comité de transition pour agir à titre 
de mandataire de ce regroupement identifié comme étant le Regroupement des 
municipalités de l’île de Montréal (« RMIM ») et que, à ce titre, l’UMQ assume 
notamment les responsabilités de conseiller et de gestionnaire du fonds de 
franchise collective;  
 
ATTENDU QUE des appels d’offres ont été effectués par la firme Optimum 
Gestion de risques, Division de Optimum Actuaires & Conseillers inc. et par l’UMQ 
pour le RMIM; 
  
ATTENDU QUE, le 14 décembre 2005, le conseil municipal de Côte Saint-Luc 
(« Conseil »), par la résolution numéro 051217, a approuvé l’Entente conclue le 27 
mai 2005 par le Comité de transition pour et au nom des municipalités à être 
reconstituées sur l’île de Montréal et l’UMQ pour la période de trois ans 
commençant le 1er janvier 2006 et se terminant le 31 décembre 2008 pour l’achat 
en commun d’assurances de dommages avec possibilité de franchise collective; 
  
ATTENDU QUE lors de sa séance ordinaire du conseil du 14 juillet 2008, le 
Conseil a conclu une nouvelle entente avec les municipalités reconstituées parties 
à l’Entente précédente, pour une période de cinq ans, soit du 1er janvier 2009 au 
1er janvier 2014 et offrant une couverture des mêmes assureurs; 
 
ATTENDU QU’à sa séance ordinaire du conseil du 18 octobre 2010, le Conseil a 
attribué, avec les municipalités reconstituées, un mandat à René Laporte & 
Associés (« Laporte »), en tant que conseiller général, pour la période du  
1er janvier 2010 au 1er janvier 2011, renouvelable annuellement;  
 
ATTENDU QUE, en 2012, Laporte a lancé un appel d’offres public au nom des 
villes reconstituées pour une durée maximale de 5 ans (renouvelable 
annuellement, à la discrétion de la Ville);  
 
ATTENDU QU’à sa séance ordinaire du conseil du 9 septembre 2013, le Conseil a 
adopté une nouvelle entente avec les municipalités reconstituées faisant partie de 
l’Entente précédente, ladite nouvelle entente a été adoptée pour une période de 
cinq ans, à compter du 1er janvier 2014 jusqu’au 1er janvier 2019 et fournissant une 
couverture provenant des mêmes assureurs;  
 
ATTENDU QU’à sa séance ordinaire du conseil du 11 juin 2018, le Conseil a 
adopté une nouvelle entente avec les municipalités reconstituées faisant partie de 
l’Entente précédente, ladite nouvelle entente a été adoptée pour une période de 
cinq ans, à compter du 1er janvier 2019 jusqu’au 31 décembre 2023 et fournissant 
une couverture provenant des mêmes assureurs;  
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ATTENDU QU’en 2017, compte tenu de l’expiration du terme de cinq (5) ans 
susmentionné, Fidema Groupe Conseil Inc., le consultant en assurance de la Ville, 
a assisté l’UMQ pour le lancement d’un appel d’offres public au nom des villes et 
des municipalités reconstituées pour une période maximale de 5 ans (renouvelable 
annuellement, à la discrétion de la Ville);  
 
ATTENDU QU’une soumission a été octroyée pour un terme de cinq ans à 
compter du 1er janvier 2018; 
 
ATTENDU QUE la Ville souhaite approuver et ratifier les primes et les franchises 
pour ses assurances générales de 2020 puisque le Regroupement a fait connaître 
son intention d’exercer son option de renouvellement pour une autre année;  
 
 Il fut  
 
  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE DIDA BERKU     
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER STEVEN ERDELYI   
 
 ET RÉSOLU :  
 

« QUE le Conseil, par la présente, approuve et ratifie les contrats 
d’assurance de biens de la Ville et les franchises correspondantes qui sont 
annexés à la présente comme Annexe B intitulé : « Regroupement de 
municipalités de l’île de Montréal – Ville de Côte-Saint-Luc – Bordereau de 
reconduction période – 1er janvier 2020-2021 » pour faire partie intégrante du 
procès-verbal – avec leurs primes payables à BFL Canada Risques et assurances  
inc. du 1er  
 
Assurance de biens 120 189,00 $ Plus les taxes applicables 
Assurance de biens (frais 
d’ingénierie) 

0 Plus les taxes applicables 

Bris des machines 4,00 $ Plus les taxes applicables 
Délits 922,00 $ Plus les taxes applicables 
Responsabilité civile 61 805,00 $ Plus les taxes applicables 
Responsabilité civile 
(complémentaire) 

35 147,00 $ Plus les taxes applicables 

Responsabilité municipale 48 424,00 $ Plus les taxes applicables 
Assurance automobile 22 394,00 $ Plus les taxes applicables 
Frais de courtage 39 973,00 $ Plus les taxes applicables 
Frais de justice  1,00 $ Plus les taxes applicables 
TOTAL (n’incluant pas les 
taxes) 

 328 859,00 $  

 
 QUE, de plus, les frais suivants soient et sont par la présente approuvés : 
 
Honoraires du gestionnaire – 
FIDEMA Groupe Conseils inc. 

1 499,98 $ Incluant les taxes 
applicables 

Assurance accident pour les 
bénévoles 

4 732,00 $ Plus les taxes applicables 

TOTAL (n’incluant pas les 
taxes) 

6 231,98 $  

 
QUE le Conseil autorise en outre le paiement de la somme de  

120 000,00 $ pour sa part dans la franchise collective qui sera retenue par l’UMQ, 
le gestionnaire du fonds de franchise et que chaque participant s’engage à payer à 
l’UMQ un frais annuel de 1% de sa prime payée, plus toutes les taxes applicables 
(sous réserve d’un montant minimum de frais consolidé de 4 000$ pour l’ensemble 
du groupe); 
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 QUE le certificat du trésorier nº 21-0052 daté du 22 février 2021 a été émis 
par le trésorier de la Ville, attestant la disponibilité des fonds pour couvrir les 
dépenses décrites ci-dessus. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
210318 
RÉSOLUTION AUTORISANT LE DÉPÔT D’UN DÉSISTEMENT POUR LA 
POURSUITE CONTRE LES CODÉFENDERESSES, 9413-2990 QUÉBEC INC. 
ET LA COMPAGNIE D’ASSURANCE COMMERCIALE AIG DU CANADA, DANS 
LE DOSSIER DE COUR #500-22-262577-201  
 
ATTENDU QUE le 10 août 2020, la Ville de Côte-Saint-Luc (« Ville ») a institué 
une Poursuite contre les codéfenderesses, 9413-2990 Québec Inc. (faisant 
affaires sous Aquaréhab Canada), La Compagnie d’assurance commerciale AIG 
du Canada et CIMA+ S.E.N.C. dans le dossier de cour #500-22-262577-201 
(« Poursuite »);  
 
ATTENDU QUE le 27 novembre 2021, la Ville a déposé une Poursuite Amendée 
contre les codéfenderesses susmentionnées (« Poursuite Amendée »);  
 
ATTENDU QUE le 29 janvier 2021, La Compagnie d’assurance commerciale AIG 
du Canada a déposé une Demande en rejet à l’encontre de la Poursuite et la 
Poursuite Amendée de la Ville;  
 
ATTENDU QUE le 3 février 2021, 9413-2990 Québec Inc. a déposé une Demande 
en rejet à l’encontre de la Poursuite et la Poursuite Amendée de la Ville;  
 
 Il fut  
  
  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE DIDA BERKU  
   APPUYÉ PAR LE CONSEILLER STEVEN ERDELYI  
 
 ET RÉSOLU: 
 
 « QUE le conseil municipal de Côte-Saint-Luc (« Conseil ») ratifie, par les 
présentes, le dépôt de la Poursuite et la Poursuite Amendée de la Ville dans le 
dossier de cour #500-22-262577-201;  
 

QUE le Conseil autorise, par les présentes, le dépôt d’un désistement sans 
frais pour la Poursuite et la Poursuite Amendée contre les codéfenderesses, 9413-
2990 Québec Inc. (faisant affaires sous le nom Aquaréhab Canada) et La 
Compagnie d’assurance commerciale AIG du Canada, dans le dossier de cour  
#500-22-262577-201. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
210319 
RÉSOLUTION EN APPUI AUX JOURNÉES DE LA PERSÉVÉRANCE 
SCOLAIRE 2021 
 
ATTENDU QUE la campagne sur les Journées de la persévérance scolaire (JPS) 
regroupant plusieurs partenaires se tiendra du 15 au 19 février 2021 sur le thème 
« Un moment pour eux », et que ces journées se veulent un temps fort dans 
l’année témoignant de la mobilisation collective autour de la persévérance et de la 
réussite scolaire; 
 
ATTENDU QUE l’année scolaire 2020-2021 est particulièrement difficile pour les 
jeunes ainsi que pour tous les intervenants du réseau de l’éducation et que l’appui 
de tous et toutes est primordial en cette période;  
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ATTENDU QUE élus municipaux veulent témoigner de leur solidarité et de leur 
soutien envers les jeunes et envers tous les intervenants du réseau de l’éducation; 
 
ATTENDU QUE les élus municipaux collaborent aux efforts de la collectivité 
montréalaise en matière de persévérance scolaire et de réussite éducative, entre 
autres à travers le « Mouvement Réussite éducative : les élu.e.s s’engagent! » de 
Concertation Montréal;  
 

Il fut 
 

  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER OREN SEBAG  
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER STEVEN ERDELYI   
  
 ET RÉSOLU : 
 
 « QUE le conseil municipal de Côte-Saint-Luc (« Conseil ») proclame la 
semaine du 15 au 19 février 2021 comme étant celle des Journées de la 
persévérance scolaire dans la Ville;  
 
 QUE le Conseil exprime unanimement et publiquement la solidarité et le 
soutien envers les jeunes et envers tous les intervenants du réseau de l’éducation; 
 

QUE le Conseil appuie la campagne des Journées de la persévérance 
scolaire (JPS) 2021 sur le thème « Un moment pour eux » et d’inviter les élus à y 
participer. »  
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
210320 
AVIS DE MOTION – RÈGLEMENT 2321-6 À ÊTRE INTITULÉ : « RÈGLEMENT 
2321-6 AMENDANT LE RÈGLEMENT  2321 SUR LA VITESSE DANS LES 
RUES AFIN DE RÉDUIRE LA LIMITE DE VITESSE SUR L’AVENUE MARC-
CHAGALL À 30 KM/H » 
 
Le conseiller Mike Cohen a donné avis de motion que le règlement 2321-6 à être 
intitulé : « Règlement 2321-6 amendant le règlement 2321 sur la vitesse dans les 
rues afin de réduire la limite de vitesse sur l’avenue Marc-Chagall à 30 km/h » sera 
présenté à une réunion subséquente pour adoption.  

 
Le conseiller Mike Cohen a mentionné l’objet et la portée du règlement 2321-5 à 
être intitulé : « Règlement 2321-6 amendant le règlement 2321 sur la vitesse dans 
les rues afin de réduire la limite de vitesse sur l’avenue Marc-Chagall à 30 km/h. » 
 
 
210321 
DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT 2321-6 INTITULÉ: « RÈGLEMENT 2321-
6 AMENDANT LE RÈGLEMENT  2321 SUR LA VITESSE DANS LES RUES 
AFIN DE RÉDUIRE LA LIMITE DE VITESSE SUR L’AVENUE MARC-CHAGALL 
À 30 KM/H » 
 
Le conseiller Mike Cohen a déposé le projet de règlement 2321-6 intitulé:  
« Règlement 2321-6 amendant le règlement 2321 sur la vitesse dans les rues afin 
de réduire la limite de vitesse sur l’avenue Marc-Chagall à 30 km/h. » 
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210322 
TRAVAUX PUBLICS - OCTROI D’UN CONTRAT POUR LE REMPLACEMENT 
DE LA TOITURE DES CHALETS AUX PARCS REMBRANDT, SCHWARTZ ET 
FYON (K-12-21)  
 
ATTENDU QUE la Ville de Côte-Saint-Luc (« Ville ») souhaite octroyer un contrat 
pour le remplacement de la toiture des chalets aux parcs Rembrandt, Schwartz et 
Fyon; 
  
ATTENDU QUE la Ville a demandé des soumissions à trois (3) fournisseurs et 
qu’elle en a reçu deux (2); 
  
ATTENDU QUE la plus basse soumission était celle de Metal Roof Canada;    
  
ATTENDU QUE, conformément à l’article 12.1 de son règlement 2497 intitulé : 
« Règlement sur la gestion contractuelle », la Ville est autorisée à octroyer de gré 
à gré un contrat dont la valeur varie entre 25 000 $ et 100 000 $, lorsque c’est 
dans le meilleur intérêt de la Ville (critère (d));  
  

Il fut 
 

  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER SIDNEY BENIZRI  
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER MITCH KUJAVSKY   
  
 ET RÉSOLU : 
   
  « QUE le conseil municipal de Côte-Saint-Luc octroie, par la présente, un 
contrat à Metal Roof Canada pour le remplacement de la toiture des chalets aux 
parcs Rembrandt, Schwartz et Fyon pour un montant total de 46 200,00$, plus les 
taxes applicables;    
  
 QUE, de plus, le Conseil prévoie un montant correspondant à 10 % plus les 
taxes applicables pour éventualités et extras, si nécessaire, qui devront être 
approuvés conformément aux procédures établies par la Ville; 
  

QUE les dépenses décrites seront financées entièrement à partir du surplus 
accumulé non affecté tel qu’indiqué dans le budget triennal d’immobilisations 
adopté le 21 décembre 2020; 
 
 QUE le certificat du trésorier nº 21-0049 daté du 15 février 2021 a été émis 
par le trésorier de la Ville, attestant la disponibilité des fonds pour couvrir les 
dépenses décrites ci-dessus. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 

 
  
210323 
RÉSOLUTION AUTORISANT LE RENOUVELLEMENT D’UNE ENTENTE AVEC 
URGENCES-SANTÉ INTITULÉE : « PROTOCOLE D’ENTENTE ENTRE LA 
CORPORATION D’URGENCES-SANTÉ ET LA VILLE DE CÔTE-SAINT-LUC 
POUR SON SERVICE DE PREMIERS RÉPONDANT » 
 
ATTENDU QUE le 27 mars 2018, la Ville de Côte-Saint-Luc (« Ville ») et la 
Corporation d’urgences-santé ont conclu l’entente intitulée : « Protocole d’entente 
entre la Corporation d’urgences-santé et la Ville de Côte-Saint-Luc pour son 
service de premiers répondants » (« Entente »);  
 
ATTENDU QUE l’Entente entre la Corporation d’urgences-santé et la Ville pour 
son service de premiers répondant vient à échéance le 27 mars 2021; 
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ATTENDU QUE le 17 février 2021, la Ville a signifié à la Corporation d’urgences-
santé son désir de moderniser entièrement l’Entente; 
 
ATTENDU QUE la Corporation d’urgences-santé souhaite renouveler l’entente, 
pour une durée d’un an, afin de prévoir le temps nécessaire pour procéder à sa 
révision; 
 
ATTENDU QUE la Loi sur les services préhospitaliers d’urgence (R.L.R.Q., 
chapitre S-6.2) exige une municipalité à conclure une entente avec une Agence de 
la Santé et des Services sociaux pour la fourniture des services de premiers 
répondants; 
 
ATTENDU QUE la Loi sur l’exercice de certaines compétences municipales dans 
certaines agglomérations (R.L.R.Q., chapitre E-20.001) stipule que la Ville a la 
compétence exclusive sur les services de premiers répondants sur son territoire; 
 
ATTENDU QUE pour les territoires des îles de Laval et de Montréal, la Corporation 
d’urgences-santé exerce les fonctions dévolues à une Agence, notamment celles 
de conclure une entente relative aux services de premiers répondants avec une 
municipalité; 
 
ATTENDU QU’il est de l’intérêt de la Ville de maintenir l’Entente en vigueur afin de 
prévoir le temps pour permettre les travaux de modernisation; 
 
 Il fut  
  
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER OREN SEBAG 
   APPUYÉ PAR LE CONSEILLER SIDNEY BENIZRI 
 
 ET RÉSOLU: 
 
 « QUE le conseil municipal de Côte-Saint-Luc (« Conseil ») autorise, par les 
présentes, la Ville à renouveler l’entente avec la Corporation d’urgences-santé 
intitulée : « Protocole d’entente entre la Corporation d’urgences-santé et la Ville de 
Côte-Saint-Luc pour son service de premiers répondants » composée de dix (10) 
pages et trois (3) annexes, pour une année supplémentaire; 
 

« QUE le Conseil autorise, par les présentes, la conseillère générale de la 
Ville ou le directeur de la protection civile à signer tout document donnant effet à 
l’Entente susmentionnée. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
210324 
DÉPÔT DU RAPPORT ANNUEL SUR L’APPLICATION DU RÈGLEMENT 2497 
INTITULÉ : « RÈGLEMENT SUR LA GESTION CONTRACTUELLE » POUR 
L'ANNÉE 2020     
 
Le greffier de la Ville a déposé le rapport annuel sur l’application du règlement 
2497 intitulé : « Règlement sur la gestion contractuelle » pour l’année 2020 à la 
séance de ce soir. 
  
 
210325 
RESSOURCES MATÉRIELS - APPROBATION D'UNE ENTENTE DE 
PARTENARIAT AVEC HYDRO-QUÉBEC POUR LE DÉPLOIEMENT DE 
STATIONS DE RECHARGE ÉLECTRIQUE (K-14-21-26) 

 
ATTENDU QUE, le 14 novembre 2016, la Ville de Côte-Saint-Luc (« Ville ») a 
conclu une entente de partenariat avec Hydro-Québec (« HQ ») par laquelle la 
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Ville est devenue membre du Circuit électrique d’HQ pour le déploiement de 
bornes de recharge électrique; 
 
ATTENDU QUE cette entente venait à expiration le 31 décembre 2020 et qu’une 
nouvelle entente doit être signée afin de maintenir l’adhésion de la Ville au Circuit 
électrique d’Hydro-Québec; 

 
 Il fut 
 
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER STEVEN ERDELYI 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER SIDNEY BENIZRI  
 
 ET RÉSOLU : 

 
 « QUE le conseil municipal de Côte-Saint-Luc approuve, par la présente, la 
conclusion d’une entente de partenariat avec HQ afin de maintenir l’adhésion de la 
Ville au Circuit électrique d’HQ pour le déploiement de bornes de chargement 
électrique (« Entente ») pour une période de cinq (5) ans, à compter de la date de 
signature de l’Entente; 
 
 QUE la conseillère générale de la Ville soit et est, par la présente, 
autorisée à signer le contrat et tous les autres documents connexes au nom de la 
Ville. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
210326 
DÉVELOPPEMENT URBAIN – OCTROI D’UN CONTRAT DE SERVICES 
PROFESSIONNELS POUR LE RESURFAÇAGE DES ROUTES (C-02-21P) 
  
ATTENDU QUE la Ville de Côte-Saint-Luc (« Ville ») a émis l’appel d’offres public 
no C-02-21P pour services professionnels relativement au resurfaçage des routes 
et qu’elle a reçu quatre (4) soumissions; 
  
ATTENDU QUE, conformément au système de pondération et d’évaluation de la 
Ville, la soumission de Groupe Civitas inc. a obtenu le plus haut pointage final et 
qu’elle a donc été jugée comme étant la plus basse soumission conforme en vertu 
de la Loi sur les cités et villes (R.L.R.Q., chapitre C-19); 
  
ATTENDU QUE ce projet est admissible au Programme de la Taxe sur l’essence 
et de la contribution du Québec 2019-2023 (« TECQ »), actuellement en attente de 
l’approbation du Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (« MAMH »);   
  
 Il fut 
 
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER DAVID TORDJMAN 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER OREN SEBAG  
 
 ET RÉSOLU : 
   

« QUE le conseil municipal de Côte Saint Luc octroie, par la présente, un 
contrat à Groupe Civitas inc., le plus bas soumissionnaire conforme selon la loi, 
pour la somme de 80 055,00 $, plus les taxes applicables;  
   

QUE, de plus, la Ville prévoie un montant correspondant à 10 %, plus les 
taxes applicables, pour éventualités et extras si nécessaires, qui devront d’abord 
être approuvés conformément aux procédures établies par la Ville; 
  

QUE le contrat susmentionné est conditionnel à l’approbation du 
Programme TECQ 2019-2023 par le MAMH; 
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QUE les dépenses décrites seront financées par les contributions fédérale 
et provinciale dans le cadre du TECQ 2019-2023, une fois que le programme aura 
été approuvé par le MAMH; 
  
 QUE le certificat du trésorier nº 21-0057 daté du 1er mars 2021 a été émis 
par le trésorier de la Ville, attestant la disponibilité des fonds pour couvrir les 
dépenses décrites ci-dessus. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
210327 
DÉVELOPPEMENT URBAIN - OCTROI D’UN CONTRAT DE SERVICES 
PROFESSIONNELS CONCERNANT LA RÉFECTION DU PARC EDWARD J. 
KIRWAN ET LE TERRAIN DE JEU ALLAN LEVINE (C-06-18P)  
 
ATTENDU QUE la Ville de Côte-Saint-Luc (« Ville ») a lancé l’appel d’offres public 
no C-06-18P pour services professionnels relativement à la réfection du parc 
Edward J. Kirwan et du terrain de jeu Allan Levine et qu’elle a octroyé le contrat à 
Stantec Experts-conseils ltée (« Stantec »), le plus bas soumissionnaire conforme; 
  
ATTENDU QUE l’appel d’offres no C-06-18-19C a été lancé le 1er mars 2019 pour 
services d’entrepreneur pour la réfection du parc Edward J. Kirwan et du terrain de 
jeu Allan Levine; 
  
ATTENDU QUE toutes les soumissions reçues pour l’appel d’offres ci-dessus 
excédaient le budget prévu par la Ville et l’estimation de Stantec, et 
conséquemment, cet appel d’offres a été annulé; 
  
ATTENDU QUE la Ville souhaite lancer un nouvel appel d’offres pour services 
d’entrepreneur pour la réfection du parc Edward J. Kirwan et du terrain de jeu Allan 
Levine; 
  
ATTENDU QUE la Ville souhaite octroyer un contrat à Stantec pour l’examen et la 
préparation des plans et devis pour le nouvel appel d’offres pour un montant de 
49 352,25 $;  
  
ATTENDU QUE, conformément à l’article 12.1 du règlement 2497 intitulé : 
« Règlement sur la gestion contractuelle », la Ville est autorisée à octroyer de gré 
à gré un contrat dont la valeur varie entre 25 000 $ et 100 000 $, lorsque c’est 
dans le meilleur intérêt de la Ville (critère (f)); 
 
 Il fut 
 
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER MITCH KUJAVSKY 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER SIDNEY BENIZRI  
 
 ET RÉSOLU : 
   

« QUE le conseil municipal de Côte-Saint-Luc octroie, par la présente, un 
contrat à Stantec Experts-conseils ltée pour l’examen et la préparation des plans 
et devis afin de lancer un nouvel appel d’offres pour la réfection du parc Edward J. 
Kirwan et du terrain de jeu Allan Levine pour la somme de 49 352,25 $, plus les 
taxes applicables;  

  
QUE les dépenses décrites seront financées par le règlement d’emprunt 

no 2524 intitulé : « Règlement 2524 autorisant un emprunt de 2 675 000 $ pour des 
améliorations d’installations diverses au parc Kirwan »; 
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 QUE le certificat du trésorier nº 21-0055 daté du 26 février 2021 a été émis 
par le trésorier de la Ville, attestant la disponibilité des fonds pour couvrir les 
dépenses décrites ci-dessus. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 

 
 
210328 
AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT 2217-GGG-P1 À ÊTRE INTITULÉ:  
« RÈGLEMENT POUR AMENDER LE RÈGLEMENT DE ZONAGE NO. 2217 DE 
LA VILLE DE CÔTE-SAINT-LUC AFIN DE RÉDUIRE LES LIMITES ACTUELLES 
DE LA ZONE PM-24 ET DE CRÉER À L’INTÉRIEUR DES ANCIENNES LIMITES 
DE LA ZONE PM-24, LA NOUVELLE ZONE IR-20 » 
 
Le Conseiller Sidney Benizri a donné un avis de motion que le règlement               
no. 2217-GGG-P1 à être intitulé: « Règlement pour amender le règlement de 
zonage No. 2217 de la Ville de Côte-Saint-Luc afin de réduire les limites actuelles 
de la zone PM-24 et de créer à l’intérieur des anciennes limites de la zone PM-24, 
la nouvelle zone IR-20 » sera présenté à une réunion subséquente pour adoption.  
 
Le conseiller Sidney Benizri a mentionné l’objet et la portée du règlement  
2217-GGG-P1 à être intitulé : « Règlement pour amender le règlement de zonage 
No. 2217 de la Ville de Côte-Saint-Luc afin de réduire les limites actuelles de la 
zone PM-24 et de créer à l’intérieur des anciennes limites de la zone PM-24, la 
nouvelle zone IR-20. »  
 
 
210329 
ADOPTION DU PREMIER PROJET DE RÈGLEMENT NO. 2217-GGG-P1 À 
ÊTRE INTITULÉ: « RÈGLEMENT POUR AMENDER LE RÈGLEMENT DE 
ZONAGE No. 2217 DE LA VILLE DE CÔTE-SAINT-LUC AFIN DE RÉDUIRE 
LES LIMITES ACTUELLES DE LA ZONE PM-24 ET DE CRÉER À L’INTÉRIEUR 
DES ANCIENNES LIMITES DE LA ZONE PM-24, LA NOUVELLE ZONE IR-20 » 
  
 Il fut 
 
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER DAVID TORDJMAN 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER SIDNEY BENIZRI 
 
 ET RÉSOLU : 
 

« QUE, en conformité avec la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme 
(R.L.R.Q, chapitre a-19.1), le conseil municipal de la Ville de Côte-Saint-Luc 
adopte, par la présente, le projet de règlement no. 2217-GGG-P1 à être intitulé: « 
Règlement pour amender le règlement de zonage No. 2217 de la Ville de Côte-
Saint-Luc afin de réduire les limites actuelles de la zone PM-24 et de créer à 
l’intérieur des anciennes limites de la zone PM-24, la nouvelle zone IR-20 »;  

 
QUE, en vertu du décret provincial 102-2021 du 5 février 2021, toute 

procédure, autre que référendaire, qui fait partie du processus décisionnel d’un 
organisme municipal et qui implique le déplacement ou le rassemblement de 
citoyens doit être remplacée par une consultation écrite de 15 jours, laquelle sera 
annoncée par voie d’avis public;  

 
QUE le décret provincial 102-2021, lorsqu’applicable, a préséance sur les 

dispositions de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (R.L.R.Q., chapitre a-19.1) 
dans le contexte de la pandémie de la COVID-19;  
 

QUE, la consultation publique prévue à l’article 125, alinéa 2 de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme doit être remplacée par une consultation écrite de 
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15 jours en vertu du décret provincial 102-2021 et ladite consultation écrite 
débutera le jour de la publication de l’avis public à cet effet. » 
ADOPTÉ À LA MAJORITÉ DES VOIX, LES CONSEILLERS STEVEN ERDELYI 
ET DIDA BERKU ENREGISTRANT LEUR DISSIDENCE 
 
 
 
210330 
AMENDEMENT DE LA RÉSOLUTION ADOPTANT LE PREMIER PROJET DE 
RÈGLEMENT NO. 2217-GGG-P1 À ÊTRE INTITULÉ: « RÈGLEMENT POUR 
AMENDER LE RÈGLEMENT DE ZONAGE No. 2217 DE LA VILLE DE CÔTE-
SAINT-LUC AFIN DE RÉDUIRE LES LIMITES ACTUELLES DE LA ZONE PM-24 
ET DE CRÉER À L’INTÉRIEUR DES ANCIENNES LIMITES DE LA ZONE PM-
24, LA NOUVELLE ZONE IR-20 »  
 
 Il fut 
 
  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE DIDA BERKU 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER STEVEN ERDELYI 
 
 ET RÉSOLU : 
 
 “QUE le conseil municipal de Côte-Saint-Luc amende, par la présente, la 
résolution 210329 afin d’inclure les mots suivants à la fin du dernier paragraphe de 
la résolution susmentionnée : « et qu’une consultation publique virtuelle sera tenue 
le 22 mars, 2021 à 20h. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
210331 
AMÉNAGEMENT URBAIN – PLAN D’IMPLANTATION ET D’INTÉGRATION 
ARCHITECTURALE (PIIA) – 5610 ALPINE – CÔTE-SAINT-LUC 
 
 Il fut 
 
  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE DIDA BERKU  
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER DAVID TORDJMAN 
 
 ET RÉSOLU : 
 

 « QUE le plan d'implantation et d'intégration architecturale, montrant un 
ajout au deuxième étage et une façade modifiée sur le lot 2 090 190 au  
5610 Alpine et préparé par M. Ariel Cohen, architecte; pour la réunion du Comité 
consultatif d’urbanisme du 19 janvier 2021, soit approuvé conformément aux 
dispositions du chapitre 14 du Règlement 2217, de la Ville de Côte-Saint-Luc. »   
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
210332 
AMÉNAGEMENT URBAIN – PLAN D’IMPLANTATION ET D’INTÉGRATION 
ARCHITECTURALE (PIIA) – 5885 MARC CHAGALL – CÔTE-SAINT-LUC 
 
 Il fut 
 
  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE DIDA BERKU 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER MIKE COHEN 
 
 ET RÉSOLU : 
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 « QUE le plan d'implantation et d'intégration architecturale, montrant un 
nouveau panneau d’identification de bâtiment auto supportant sur le lot 1 564 867 
au 5885 Marc Chagall et préparé par NEUF Architectes; pour la réunion du Comité 
consultatif d’urbanisme du 19 janvier 2021, soit approuvé conformément aux 
dispositions du chapitre 14 du Règlement 2217, de la Ville de Côte-Saint-Luc. »   
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
210333 
AMÉNAGEMENT URBAIN – PLAN D’IMPLANTATION ET D’INTÉGRATION 
ARCHITECTURALE (PIIA) – 8267 MACKLE – CÔTE-SAINT-LUC 
 
 Il fut 
 
  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE DIDA BERKU 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER MITCH KUJAVSKY  
 
 ET RÉSOLU : 
 

 « QUE le plan d'implantation et d'intégration architecturale, montrant la 
couleur de brique révisée sur la nouvelle maison sur le lot 2 234 200 au  
8267 Mackle et préparé par le propriétaire; pour la réunion du Comité consultatif 
d’urbanisme du 19 janvier 2021, soit approuvé conformément aux dispositions du 
chapitre 14 du Règlement 2217, de la Ville de Côte-Saint-Luc. »   
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
210334 
AMÉNAGEMENT URBAIN – DÉROGATION MINEURE – 5610 ALPINE – CÔTE 
SAINT-LUC 
 
 Il fut 
 
  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE DIDA BERKU 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER MIKE COHEN  
 
 ET RÉSOLU : 
 

« QUE conformément aux dispositions du Règlement G18-0005, qu’une 
demande de dérogation mineure concernant une propriété localisée au  
5610 Alpine, Lot 2 090 190 soit et est, par les présentes, approuvée, le tout tel que 
plus amplement décrit ci-dessous: 
 

La demande vise à permettre la construction d’un agrandissement d’une 
Habitation unifamiliale isolée sans avoir à fournir un garage pour deux espaces de 
stationnement requis (un espace de stationnement existant) lorsque la superficie 
de l’habitation proposée est supérieure à 167,22m² (1 800 pi.ca.) à l’exclusion de 
la superficie du garage et de l’étage en sous-sol. 

 
Le tout, nonobstant les dispositions du règlement de zonage no. 2217, 

article 7-2-1a). » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
210335 
AMÉNAGEMENT URBAIN – DÉROGATION MINEURE – 5893 BRANDEIS – 
CÔTE-SAINT-LUC 
 
 Il fut 
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  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE DIDA BERKU 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER DAVID TORDJMAN 
 
 ET RÉSOLU : 
 

« QUE conformément aux dispositions du Règlement G18-0005, qu’une 
demande de dérogation mineure concernant une propriété localisée au  
5893 Brandeis, Lot 1 560 849 soit et est, par les présentes, approuvée, le tout tel 
que plus amplement décrit ci-dessous: 

 
La demande vise à permettre l’installation d’un nouveau revêtement extérieur 

et la construction d’une nouvelle Marquise avant et Balcon avant sur une 
Habitation unifamiliale isolée existante, comme suit: 
 

a) Marge de recul avant de 4,47 m au lieu du minimum de 4,57 m; 
b) Marge de recul latérale (nord-ouest) de 1,88 m au lieu du minimum de 1,98 

m; 
c) Empiètement de la Marquise avant dans la marge de recul avant de 1,808 

m (72 po.) au lieu de l’empiètement maximal permis de 1,524m (60 po.); et 
d) Empiètement du Balcon avant dans la marge de recul avant de 2,43 m (8 

pi.) au lieu de l’empiètement maximal permis de 2,13 m (7 pi.). 
 

Le tout, nonobstant les dispositions du règlement de zonage no. 2217, annexe 
« B » (zone RU-53) et article 4-2-2 Tableau 1. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
210336 
RÉSOLUTION POUR ÉTABLIR L’ORIENTATION DU CONSEIL DE LA VILLE 
DE CÔTE-SAINT-LUC SUR LES SUJETS DEVANT ÊTRE PRÉSENTÉS À LA 
SÉANCE DU CONSEIL D’AGGLOMÉRATION URBAINE DE MONTRÉAL  
 
ATTENDU QU’en vertu de l’article 4 de la Loi sur l’exercice de certaines 
compétences municipales dans certaines agglomérations (R.L.R.Q., c. E-20.001), 
(ci-après la « Loi »), l’agglomération urbaine de Montréal est composée 
notamment de la Ville de Côte-Saint-Luc depuis le 1er janvier 2006;  
 
ATTENDU QU’en vertu de l’article 58 de la Loi, toute municipalité centrale a un 
conseil d’agglomération dont la nature, la composition et les règles de 
fonctionnement sont prévues par décret et que ce conseil est un organe délibérant 
de la municipalité;  
 
ATTENDU QU’en vertu de l’article 59 de la Loi, toute municipalité liée doit être 
représentée au conseil d’agglomération;  
 
ATTENDU QU’en vertu de l’article 61 de la Loi, lors d’une séance du conseil de 
toute municipalité liée, le Maire informe le conseil des sujets qui doivent faire 
l’objet de délibérations lors d’une prochaine séance du conseil d’agglomération, 
expose la position qu’il entend prendre sur tout sujet devant faire l’objet de 
délibérations, discute de celle-ci avec les autres membres présents et propose 
l’adoption d’une résolution établissant l’orientation du conseil;  
 
ATTENDU QUE des séances du conseil d’agglomération pourraient être tenues en 
avril 2021 pour lesquelles les membres du conseil devront établir les orientations 
qu’il entend prendre;  
 

 Il fut 
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  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER SIDNEY BENIZRI 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER MIKE COHEN 
 
 ET RÉSOLU : 
 

 «D’ÉTABLIR l’orientation du conseil en vue des séances du conseil 
d’agglomération qui pourraient être tenues en avril 2021, comme suit :  

- autoriser le Maire ou son représentant dûment autorisé à prendre toutes 
décisions qu’il jugera appropriées sur les dossiers inscrits à l’ordre du jour 
des séances du conseil d’agglomération devant se tenir en avril 2021, en 
fonction de l’information présentée lors de cette réunion, et ce, dans le 
meilleur intérêt de la ville de Côte-Saint-Luc et de ses résidants.»  

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
210337 
RÉSOLUTION DÉNONÇANT LE RACISME CONTRE LES CANADIENS 
D’ORIGINE ASIATIQUE  
 
ATTENDU QUE la Ville de Côte-Saint-Luc (« Ville ») se prononce 
traditionnellement contre l’injustice; 
 
ATTENDU QUE le 27 la communauté multiethnique, multiconfessionnelle et 
multilingue de la Ville est particulièrement sensible à la discrimination, au racisme 
et au sectarisme, et qu’elle a accueilli au fil des ans des milliers de survivants de 
l’Holocauste et des réfugiés de partout dans le monde; 
 
ATTENDU QUE la Ville est au courant de rapports selon lesquels, depuis février 
2020, avec la propagation de la COVID-19 dans le monde et la déclaration de 
l’urgence sanitaire au Québec, les Canadiens de différentes origines asiatiques ont 
été victimes d’actes d’agression, de harcèlement et d’insultes de nature raciste et 
xénophobe dans les magasins, dans les transports publics, dans les parcs, dans la 
rue et en ligne; 
 
ATTENDU QUE les membres du conseil municipal, individuellement et 
collectivement, souhaitent s’exprimer en faveur des droits et de la dignité des 
Canadiens d’origine asiatique et condamner les personnes qui perpétuent toute 
violence raciste, qu’elle soit verbale, physique ou en ligne; 
 
ATTENDU QU’aucune communauté ne doit être jugée comme un groupe 
responsable de la propagation de la Covid-19, et ce, qu’il s’agisse d’un groupe 
ethnique, religieux ou autre; 
 
 Il fut  
  
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER MITCH KUJAVSKY 
   APPUYÉ PAR LE CONSEILLER STEVEN ERDELYI 
 
 ET RÉSOLU: 
 
 « QUE nous croyons en la dignité de tous les Canadiens; 
 

QUE nous pensons que la Ville a le devoir de condamner les attaques 
contre les Canadiens d’origine asiatique; 

 
QUE nous dénonçons vigoureusement les actes de haine, de racisme et de 

violence dirigés contre des personnes d’origines asiatiques diverses, où qu’ils se 
produisent; 
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QUE la Ville doit demeurer un endroit sûr pour chacun des membres de la 
communauté multiethnique, multiconfessionnelle et multilingue, y compris les 
résidents de la ville d’origine asiatique, et qu’elle prendra tous les moyens pour y 
parvenir. »  
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
DEUXIÈME PÉRIODE DE QUESTIONS 
 
La deuxième période de questions a débuté à 22h56 pour se terminer à 23h01. 
Deux (2) personnes ont soumis des questions et ont été répondues lors de la 
diffusion en direct. 
 
 

1) Marissa Sidel Dubrofsky 
 
La résidente s'enquiert du programme d’aide d'épicerie de la Ville, plus 
précisément si la Ville a perçu les montants qui représentent la nourriture qui a été 
distribuée aux résidents dans le cadre du programme; ce à quoi le conseiller 
Steven Erdelyi répond que le Service des finances travaille actuellement à 
percevoir les montants restants et dus à la Ville en vertu du programme (environ 5 
% des montants restants doivent être récupérés), mais la priorité était de fournir la 
nourriture dans un environnement sécuritaire. Le conseiller Mitch Kujavsky a 
également répondu qu'environ 2000 commandes d'épicerie ont été remises aux 
résidents dans le besoin par le biais de ce programme.  
 
La résidente s'enquiert également du processus de sélection des résidents soumis 
au programme d’aide d'épicerie et de la publicité faite concernant ce programme. 
Le conseiller Mitch Kujavsky répond qu'il n'y a pas eu de processus de sélection 
en tant que tel et que le montant final des pertes s'élève à environ 10 000 $.  
 

2) Sivan Rehan  
 
Le résident s'enquiert des réparations qui seront effectuées dans le parc Kirwan; 
ce à quoi le maire Brownstein a répondu que la Ville espère aller de l'avant avec le 
projet et que, dans l'intervalle, des réparations mineures seront effectuées pour 
assurer la sécurité des résidents.  
 
 
210338 
APPROBATION DE L’AJOURNEMENT DE LA SÉANCE 
 
 Il fut 
  
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER MIKE COHEN   
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER SIDNEY BENIZRI  
 
 ET RÉSOLU : 
 

« QUE le conseil autorise le maire à ajourner la séance. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
À 23 H 02, LE MAIRE MITCHELL BROWNSTEIN A DÉCLARÉ LA SÉANCE 
AJOURNÉE. 
 

 
 

_______________________  
MITCHELL BROWNSTEIN 
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MAIRE   
 
 
 
_______________________  
JASON PRÉVOST 
ASSISTANT-GREFFIER 
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Roll Number Location Name 1 Name 2 2019 Over due Interest Penalty Total

1 9337‐02‐6667‐3‐000‐0000 5560 avenue Alpine LAVALLEE SANDRINE RAY MATTHEW 2,154.50 0.00 35.25 21.10 2,210.85
2 9137‐77‐9552‐0‐000‐0000 5875 avenue Armstrong 9298‐0267 QUEBEC INC.     160.86 0.00 6.88 5.22 172.96
3 9235‐38‐2370‐8‐014‐0001 5541 avenue Ashdale BOTBOL JUDITH   4,864.72 0.00 660.93 409.66 5,935.31
4 9235‐29‐0208‐1‐000‐0000 7549 chemin Baily SKOLAR JASON MORDZYNSKI ROBYN 36.65 0.00 2.31 1.65 40.61
5 9035‐93‐8586‐2‐000‐0000 5767 avenue Blossom BISCOTTI MICHELE MARCHEI AMANDA 3,361.85 0.00 360.64 230.75 3,953.24
6 9135‐31‐8515‐9‐000‐0000 5622 avenue Blossom, Côte Saint‐Luc 7801793 CANADA INC.    7,061.26 0.00 968.32 600.21 8,629.79
7 9137‐48‐8472‐3‐001‐0104 36 B ‐ 6565 rue Collins COHEN TEHRANI REZA   6.61 0.00 0.53 0.33 7.47
8 9136‐93‐3971‐7‐000‐0000 5704 ‐ 5706 avenue Kincourt, Côte Saint‐Luc KROITOR‐FUCHS ROZA   3,283.20 0.00 409.76 262.66 3,955.62
9 9137‐89‐9650‐7‐000‐0000 5891 avenue Brandeis SING YIP CHEE SIN MUOI 692.22 0.00 81.84 55.38 829.44
10 9236‐45‐0966‐8‐000‐0000 5605 avenue Castlewood COHEN JACQUES MICK BENGIO ELIZABETH 1,899.56 0.00 67.31 56.99 2,023.86
11 9137‐49‐1326‐6‐005‐0001 6057 boulevard Cavendish GRISCHKAN JACK   880.45 0.00 1.69 0.00 882.14
12 9137‐49‐1326‐6‐007‐0001 6041 boulevard Cavendish DAYAN ISRAEL LEVY MONIQUE 5,261.49 0.00 693.16 426.95 6,381.60
13 9137‐56‐5652‐6‐001‐0113 1104 ‐ 5950 boulevard Cavendish DATTORE YOLANDE   37.49 0.00 0.36 0.19 38.04
14 9237‐32‐3500‐8‐001‐0110 701 ‐ 5700 boulevard Cavendish MIRZAPOURKOCHEH BEHNAZ   1,605.05 0.00 187.35 119.15 1,911.55
15 9237‐32‐3500‐8‐001‐0120 708 ‐ 5700 boulevard Cavendish LUSTIG SYLVIA   173.09 0.00 6.14 5.19 184.42
16 9237‐32‐3500‐8‐001‐0277 1701 ‐ 5700 boulevard Cavendish POTOFSKY SYLVIA   2,588.37 0.00 354.95 220.02 3,163.34
17 9237‐32‐3500‐8‐001‐0284 1704 ‐ 5700 boulevard Cavendish TOLLARD GUY   1,813.33 0.00 248.64 154.13 2,216.10
18 9237‐32‐3500‐8‐001‐0654 1910 ‐ 5720 boulevard Cavendish KASHETSKY MARNI   52.00 0.00 0.95 0.52 53.47
19 9137‐92‐8135‐4‐000‐0000 5748 Park Place, Côte Saint‐Luc 9264‐8476 QUEBEC INC.     20,874.70 0.00 2,862.26 1,774.21 25,511.17
20 9235‐47‐5209‐6‐001‐0012 7394 chemin de la Côte‐Saint‐Luc, Côte Saint‐Luc BRUCE DENZIL   184.16 0.00 27.52 16.57 228.25
21 9238‐77‐7355‐6‐001‐0002 5873 rue David‐Lewis LIGHTER LAUREN WALFORD JOANNE 6,604.33 0.00 462.20 346.05 7,412.58
22 9238‐87‐1310‐6‐001‐0004 5890 rue David‐Lewis BARUCH RONEN KELLER ANNE 290.92 0.00 36.31 23.28 350.51
23 9135‐34‐5500‐8‐000‐0000 5710 avenue Davies HAYNES VERNOL SINGH BASDAI 4,555.36 0.00 596.34 265.56 5,417.26
24 9137‐88‐7092‐6‐000‐0000 5890 avenue Brandeis 7782195 CANADA INC.     12,470.74 49.35 1,682.00 1,042.64 15,244.73
25 9136‐61‐0651‐5‐000‐0000 5744 ‐ 5746 avenue Eldridge SILBERMAN CHAYA RACHEL IMANN ISSAC 263.56 0.00 9.34 7.91 280.81
26 9235‐09‐6455‐4‐000‐0000 5613 avenue Eldridge FELDMAN LARISSA FUKS ALAN 36.94 0.00 3.28 2.22 42.44
27 9235‐49‐0030‐7‐000‐0000 7521 ‐ 7523 chemin Euclid KRACH‐LILIEN ANNA LILIEN JOSEPH 5,710.01 0.00 783.02 478.47 6,971.50
28 9136‐91‐1064‐7‐000‐0000 7526 chemin Guelph BENEZRA STEVE CORIAT YAEL 5,699.15 0.00 778.38 482.46 6,959.99
29 9237‐31‐1329‐6‐001‐0086 804 ‐ 6803 chemin Heywood AMSELLEM SHIRLY   14.79 0.00 1.56 1.03 17.38
30 9237‐31‐1329‐6‐001‐0184 6803 chemin Heywood DUKA LAARNI   53.62 0.00 0.00 0.00 53.62
31 9236‐02‐1849‐6‐000‐0000 5651 avenue Jellicoe, Côte Saint‐Luc PORATH DAPHNA   6,212.60 0.00 425.27 270.66 6,908.53
32 9135‐25‐8882‐5‐000‐0000 8110 chemin Kildare CARPINETA ANGELO CIOFFI DOMENICA 8,005.77 0.00 1,097.86 626.27 9,729.90
33 9136‐65‐7136‐1‐033‐0028 chemin Kildare, Côte Saint‐Luc ELHARAR TAL NESSIM   169.48 92.41 41.19 25.29 328.37
34 9136‐65‐7136‐1‐034‐0010 7373 A chemin Kildare, Côte Saint‐Luc ELHARAR TAL NESSIM   2,587.59 0.00 275.96 180.72 3,044.27
35 9136‐97‐1738‐3‐000‐0000 7004 ‐ 7006 chemin Kildare FUCHS GOLDIE BLONDER FUCHS ROSE 8,073.50 0.00 554.15 444.05 9,071.70
36 9235‐06‐8108‐3‐001‐0184 301 ‐ 7928 chemin Kingsley MBAYE AHMADOU ALY   2,514.93 ‐21.13 344.87 213.76 3,052.43
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Roll Number Location Name 1 Name 2 2019 Over due Interest Penalty Total
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37 9235‐06‐8108‐3‐001‐0225 7928 chemin Kingsley MBAYE AHMADOU ALY   116.37 ‐0.79 17.40 10.47 143.45
38 9235‐06‐8108‐3‐001‐0277 102 ‐ 7928 chemin Kingsley BASCIANO JOSEPH   665.61 0.00 1.28 0.00 666.89
39 9236‐78‐9510‐6‐000‐0000 6704 chemin Kirwan GADSHI NIR KOHANOV NATALI 511.80 0.00 12.33 10.24 534.37
40 9237‐21‐0398‐3‐001‐0365 603 ‐ 6785 croissant Korczak ELHADAD LEA BENAYA   3,651.51 0.00 498.52 182.58 4,332.61
41 9237‐21‐0398‐3‐001‐0548 6785 ‐ 6795 croissant Korczak BITTON AVIVA   108.46 0.00 16.20 9.76 134.42
42 9138‐50‐8369‐5‐000‐0000 6032 rue Krieghoff SIGOUNIS DIMITRIOS ASSIMINAS DEMETRA 263.61 0.00 28.14 18.45 310.20
43 9238‐98‐7028‐5‐001‐0129 1007 ‐ 6800 avenue Macdonald KANTOR WENDY   107.32 0.00 9.07 6.44 122.83
44 9137‐65‐9363‐7‐001‐0246 405 ‐ 6635 chemin Mackle DAYAN HANNA   2,608.71 0.00 357.72 201.74 3,168.17
45 9237‐07‐2418‐6‐001‐0021 5840 avenue Marc‐Chagall FAMILIANT ALLAN BOISSY JACQUELINE 6.07 0.00 0.81 0.51 7.39
46 9237‐45‐4086‐9‐001‐0070 5705 chemin Merrimac REIZ SAMUEL SENDER ELHARRAR SIMCHA CHANNA 3,114.39 0.00 120.99 109.00 3,344.38
47 9137‐63‐3531‐0‐000‐0000 6796 rue Newton OUAKNINE DANIEL MEYER AZOUGUI GUILA 15,723.58 0.00 1,603.62 1,026.85 18,354.05
48 9235‐49‐8762‐7‐000‐0000 5521 ‐ 5523 avenue Oakwood GREAVES JUNIE   5.86 0.00 0.10 0.06 6.02
49 9136‐75‐9828‐0‐000‐0000 5752 ‐ 5754 avenue Parkhaven SUISSA CORINNE OHANA MICHEL MEYER 1,705.11 0.00 139.93 93.78 1,938.82
50 9237‐30‐0757‐1‐000‐0000 chemin Heywood ZOUZOUT SHELLY   3,426.20 0.00 175.37 0.00 3,601.57
51 9237‐75‐7566‐4‐000‐0000 5619 avenue Pinedale FRANK HEATHER   7,565.18 0.00 564.10 369.47 8,498.75
52 9135‐49‐3239‐3‐000‐0000 5750 avenue Rand SARANUTA VIORICA   4,773.38 0.64 649.92 402.85 5,826.79
53 9135‐58‐1193‐5‐000‐0000 5722 avenue Rand, Côte Saint‐Luc INDURSKI YEHUDA LEIB ROTH SARAH 7,833.66 0.00 733.32 548.43 9,115.41
54 9237‐23‐4889‐3‐001‐0070 403 ‐ 5790 avenue Rembrandt DUNCAN IRENE   30.99 0.00 2.24 1.55 34.78
55 9237‐23‐4889‐3‐001‐0150 709 ‐ 5790 avenue Rembrandt BIFERALI CARMELA   3,023.35 0.00 414.58 256.98 3,694.91
56 9237‐33‐6121‐8‐001‐0110 601 ‐ 5720 avenue Rembrandt BITTON MESSODY ALICE ATTAR JULES 3,582.60 0.00 491.29 296.33 4,370.22
57 9135‐27‐0734‐2‐000‐0000 5768 avenue Smart GOLD SUSAN LINDA   12.48 0.00 1.55 0.99 15.02
58 9135‐36‐8587‐7‐000‐0000 5737 avenue Smart PORGESZ MORDECHAI KLEIN PORGESZ HADASA 2,531.32 0.00 27.05 12.66 2,571.03
59 9135‐65‐2600‐3‐000‐0000 5638 avenue Smart NEWMAN JOEL IFRAH HELEN 5,904.33 0.00 809.66 501.87 7,215.86
60 9136‐64‐7780‐9‐000‐0000 5767 avenue Trinity HE XIUQIN   244.99 0.00 27.69 18.37 291.05
61 9235‐18‐1599‐5‐000‐0000 7904 chemin Wavell BERROS LEON WIZMAN PATRICIA 27.81 0.00 2.51 1.66 31.98
62 9135‐45‐3273‐0‐000‐0000 5715 avenue Westluke SEBAT JACQUES   5,273.11 0.00 709.57 394.84 6,377.52

Total 2019 Taxes Receivable 193,072.65 120.48 21,483.48 13,247.13 227,923.74
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ANNEXE «A» 

Regroupoment des Munlcipaliles do l'ilo do Montreal 
C6 te-Salnl-l.uc 

TABLEAU ADJUDICATION 
ASSURANCE DE DOMMAGES 2021-2022 

BLOC A 

BFL CANADA rlsques et assurancos inc. 

DOMMAGES AUX BIENS 
Biens de 1ou1e descripllon • 
Materiel lnformatique • 
Documents de valeur • 
Blens de tiers en exposition • 
CEuvres dart• 
Equipemenls d'enlrepreneur • 
Revenus locatifs • 
Bllntlfices bruts (sans coessurance. sans restnction mensueHe) • 
Frais supplementaires • 
Frais d'expertise • 
Refoulemenl des egouts • • 
lnondation •• 
Ttembtement de terre ••• 
Prime (sous-total) 
• Sujet a une limite maximale par sinlstre de 150 M 
•• Sujet a une limite maximale par sinistre el par perlode d'assurance de 100 M 
••• Sujet a une limlte maxlmale par sinistre et par periode d'assurance de 150 M 

BRIS DES EQUIPEMENTS 
Garanties de base el additionnelles • 
Reven.is locatifs • 
Benerices brvls (sans coessurance. sans restriction mensuette) • 
Frais supplamentalres· 
Frais d'expertise• 
Prime (sous-total) 
• Sujet a une limile maximale par slnls1re de 100 M 

DELrrS 
Garanlie I (06toumement) 
Garanlie II (Pertes ou deteriorations sur les lieux assures) 
Garanlie Ill (Portes ou det/!ri()(a!Jons hors des ieux assur6s) 
Garanlie roJ (Conlrefa~on de manda1s ou de bilels de banque) 
Garantie V (Contref~n prejudlciable aux deposants) 
Garantie VI (Fraude par lnformatique) 
Avenant no 1 (Augmenlation des garanties II et Ill duranl la periode des laxes) 
Prime (sous-total) 

FRAIS DE COURTAGE 

FRAIS D'INGENIERIE 

TOTAL 
TAXE (9 %, aucune taxes pour lrals de courtage et frais d'ingenierle) 

TOTAL INCLUANT TAXE 

Limito 
s 

139 545 435 
1937960 
3 000000 

lnclus dans ceuvres d'art 
1 798242 
5233619 

30956 

Franchise 
lndlvlduelle 

$ 

10000 
10000 
10000 
10000 
10000 
10000 
10000 
10000 

250 000 10 000 
250 000 10 000 

inclus 25 000 
inclus 100 000 
Indus ~~~S~o/o~. ,~1~00~000~ 

139545 435 
30956 

250000 
250000 

10000 
10000 
10000 
10000 
10 000 

Fonds de 
garantle 

s 
Primo 

s 

120178 

120 189 

139282 
1o 900,n 
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RESPONSABILITE CIVILE PRtMAIRE 
Dommages materiels 
Dommages corporels 
Garanties addillonneftes 
Reroulement des egools 
Bris de conduite 
Pollullon (120 heures) 
Prime (sous-total) 
• Franchise par slnlstre 
•• Franchise par reclamant 

ANNEXE «A» 

Rcgroupement de11 Munlclpalltes do l'ilo do Montrbal 
Coto-Saint-Luc 

TABLEAU ADJUDICATION 
ASSURANCE DE DOMMAGES 2021·2022 

BLOCB 

BFL CANADA rlsques ot assurance11 inc. 

Um Ito 
$ 

1 000000 
1 000000 
1 000000 
1 000000 
1 000000 

500000 

RESPONSABtLITE CIVILE COMPLEMENTAIRE ET EXCEDENTAIRE 
Garanties de base et additionnelles 9000000 

9000000 Refoulement des egouts 
Prime (sous-total) 

RESPONSABILITE MUNICIPALE 
Garanties de base et additionnelles 
F rais de nature ptlnale 
Frais de comparution devant .., tribunal administralif 
Prime (sous-total) 

FRAIS DE JUSTICE 

FRAIS DE COURTAGE 

TOTAL 
TAXE (9 %, aucune taxes pour fra is do courtage) 
TOTAL INCLUANT TAXE 

2 000000 
250000 
250000 

250000 

Franchise 
lndividuelte 

$ 

100 000 
100 000 
100 000 
100 000 
100000 
100000 

Retention 
10000 

5000 
5000 
5000 

Fonds de 
garantie Prime 

$ $ 

750 000 6 1800 
1 

61805 

35 146 

35147 

48422 

48424 

21606 

167183 



Regroupement des Munlcipalites de rile de Montreal 
C61e-Salnt-Luc 

TABLEAU ADJUDICATION 
ASSURANCE DE DOM MAGES 2021-2022 

BLOC C 

La Capitalo Assurances Gonoralos Inc 

AUTOMOBILE DES PROPRIETAIRES 
Chapllre A (Responsabilite clvile) 
Chapltre Bl (Dommages eprouvlls par le vel~cule asslKe - tous risques) 
F.A.Q. no 20 (Prlvalion de jouissance) 
F .A.O. no 27 (Resp. civ. du raa de dommages a des veh. n'oppart. pas a rassure) 
F.A.Q. no31 
F.A.Q. no 43 A et E (Mod. a rindemnisation - sans depreciation et valeur a neut) 
F.A.Q. no 43 C (Valeur agreee) 
Primo (sous-total) 

AUTOMOBILE DES GARAGISTES 
Chapitre A (Responsabilite civ~e) 
Chapitre C2 (Dommages eprouves par les vt!hicules confN!s - coHision ou versement) 
Chapilre C3 (Oommages eprouves par les vehicules confles - sans collision. ni versement) 
Prime (sous-total) 

FRAIS DE COURTAGE 

TOTAL 
TAXE (9 %, aucune taxes pour frals do courtago) 
TOTAL INCLUANT TAXE 

Limlte 
$ 

5000000 

20000 
150000 
50000 

NIA 
NIA 
NIA 

Franchlso 
lndlvlduetle 

s 

5000 

1 000 

N/A 
NIA 
N/A 

Fonds de 
garantle 

$ 
Primo 

$ 

13436 
8958 

22 394 

22394 
2 015,46 

24409,46 
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